
 
 

DECISION DU PRESIDENT 
2026DECISION104 

 
 

Objet : Etude de faisabilité pour la réalisation d’un itinéraire cyclable entre Palluau, La Chapelle-
Palluau et Aizenay 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
Vu l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales applicable aux établissements 
publics de coopération intercommunale par renvoi de l’article L.5211-2 du même code, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°2026D52 du 30 mars 2026 portant délégation de 
pouvoirs au président et au bureau, 
 
Vu la lettre de consultation envoyée le 2 avril 2026 à 6 opérateurs économiques, 
 
Vu la proposition du bureau d’études 2LM – 18 rue du Pâtis – 44690 LA HAYE FOUASSIERE 
mandataire du groupement avec HARDY ENVIRONNEMENT, 
 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : D’attribuer le contrat concernant l’étude de faisabilité pour la réalisation d’un itinéraire 
cyclable entre Palluau, La Chapelle-Palluau et Aizenay au bureau d’études 2LM - 44690 LA HAIE-
FOUASSIERE, mandataire du groupement avec HARDY ENVIRONNEMENT - 44150 ANCENIS, pour 
les montants suivants :  

- Tranche ferme (étude de faisabilité des 2 scenarii) : 11 860 € HT soit 14 232 € TTC 
- Tranche optionnelle 1 (études environnementales scénario 1) : 15 680 € HT soit 18 816 € TTC 
- Tranche optionnelle 2 (études environnementales scénario 2) : 10 920 € HT soit 13 104 € TTC 
- Tranche optionnelle 3 (réunion d’information au public) : 650 € HT soit 780 € TTC 

 
Un choix sera établi pour l’affermissement soit de la tranche optionnelle n°1, soit de la tranche 
optionnelle n°2. Le montant global maximum du contrat est donc de 28 190 € HT, soit 33 828 € TTC 
(TF + TO1 +TO3). 
 
Article 2 : La présente décision sera communiquée au Conseil communautaire lors de sa séance la 
plus proche et inscrite au registre des décisions de la Communauté de communes. Une publicité sera 
faite dans les formes requises pour les délibérations du Conseil Communautaire. 
 
Une ampliation est adressée à Monsieur le Préfet de la Vendée pour l’exercice du contrôle de légalité. 
 
Fait le 23 juillet 2026 au siège de la Communauté de communes Vie et Boulogne. 
 

 
  

 
 
 

#signature# 
 
 

 
 

M. Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’Etat. 
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